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MISSION 

Le Bureau a pour mission d’élaborer et de 
mettre en œuvre un régime de 
reconnaissance de la compétence 
professionnelle des pêcheurs et des aides-
pêcheurs en eaux à marée, sauf en ce qui 
concerne les espèces anadrome et 
catadrome. 
 
À ce titre: 
 
1° il délivre des certificats attestant 
l'aptitude des demandeurs à exercer le 
métier de pêcheur ou d'aide-pêcheur selon 
les exigences de la pêche commerciale; 
 
2° il donne son avis au ministre sur toute 
question relative à la compétence 
professionnelle des pêcheurs et des aides-
pêcheurs. 

BUREAU D’ACCRÉDITATION 
DES PÊCHEURS ET DES 
AIDES-PÊCHEURS DU 
QUÉBEC 
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Mot de la directrice 

 
C’est avec plaisir que je vous présente le rapport d’activités 2012 du Bureau 

d’accréditation des pêcheurs et des aides-pêcheurs du Québec (BAPAP). 

 
La valorisation des métiers de pêcheur et d’aide-pêcheur, la hausse des qualifications 

des travailleurs de la pêche, l’amélioration de la sécurité à bord des navires ne sont que 

quelques avantages de la professionnalisation. 

 

Le BAPAP continue de promouvoir ce mécanisme d’accréditation auprès des pêcheurs et 

des aides-pêcheurs. Il participe aux différentes rencontres et collabore avec les 

partenaires impliqués dans la formation des métiers liés à la capture des ressources 

marines et à la sécurité à bord des bateaux de pêche. 

 
Je tiens d’ailleurs à remercier tous les précieux partenaires qui ont foi en la mission du 

BAPAP et qui y collaborent activement. 

 

Je ne saurais passer sous silence la grande générosité des membres du conseil 

d’administration. Des gens impliqués dans le milieu, des gens dévoués pour la 

reconnaissance et la valorisation du métier de pêcheur. 

 
 
 
 
 
 Jenny Lapierre 
Directrice 
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Le Bureau d’accréditation des pêcheurs et 
des aides-pêcheurs du Québec 

 

 
La loi constituante 

 
La Loi sur le Bureau d’accréditation des 

pêcheurs et des aides-pêcheurs du Québec 

(BAPAP) a été sanctionnée le 19 juin 1999 et 

modifiée par l’Assemblée nationale le 

15 juin 2006.  Cette loi a institué le BAPAP en 

personne morale. Elle a également précisé sa 

mission et ses pouvoirs et défini la composition 

et le fonctionnement de son conseil 

d’administration. 

 
Le Règlement sur la reconnaissance de la 
compétence professionnelle des pêcheurs et 
des aides-pêcheurs 
 
Le Règlement, entré en vigueur le 

13 septembre 2001, précise notamment les 

conditions d’enregistrement des pêcheurs, des 

aides-pêcheurs et des apprentis pêcheurs ainsi 

que les conditions de délivrance des certificats 

attestant du statut, de la formation et de 

l’expérience des détenteurs. 

 

C’est en vertu de ce règlement que le BAPAP 

reconnaît l’expérience et la compétence des 

pêcheurs et des aides-pêcheurs qui 

soumettent leurs demandes et qui répondent 

aux exigences qui y sont précisées. Cette 

 

 
 
 
reconnaissance est mise à jour et confirmée 

dans un certificat annuel expédié à chaque 

demandeur. 

 
À la demande du conseil d’administration, des 

modifications au Règlement ont été apportées 

le 23 juillet 2009. Elles portent principalement 

sur les années de référence, l’âge et la 

formation. 

 

Le conseil d’administration du Bureau 
 

En vertu de la loi constituante modifiée en 

2006, le conseil d’administration du BAPAP, 

d’un maximum de 7 membres, est composé 

des personnes suivantes : 

 
Un membre nommé par le ministre parmi les 

employés du gouvernement ou de ses 

organismes ou parmi les personnes nommées 

par un ministre ou le gouvernement au sein 

d’un ministère du gouvernement ou de l’un de 

ses organismes. 
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Cinq membres nommés par les associations les 

plus représentatives, sur l’ensemble du 

territoire, des groupes suivants et répartis 

comme suit : 

 
- deux pêcheurs semi-hauturiers, 

- deux pêcheurs côtiers, 

- un aide-pêcheur, lequel n’a toutefois pas 

droit de vote sur toutes questions 

concernant la reconnaissance profession-

nelle des pêcheurs. 

Un membre nommé par l’ensemble des 

associations régionales de pêcheurs qui ne sont 

pas membres des associations visées au 

paragraphe précédent. 

 
  

 
Au cours de la dernière année, les personnes suivantes ont agi à titre d’administrateurs 
du  Bureau : 

 
 

 Pierre Labrecque 
  

Président du BAPAP 
Régisseur de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec 
 

 O’neil Cloutier  Vice-président du BAPAP 
Pêcheur côtier, Percé, Gaspésie 
 

 Gilles Albert 
 

 Pêcheur semi-hauturier, 
Newport, Gaspésie 
 

 Georges Bourque  Pêcheur semi-hauturier, 
L’Étang-du-Nord, Îles-de-la-Madeleine 
 

 Réginald Cassivi 
 

 Aide-pêcheur semi-hauturier, 
L’Anse-au-Griffon, Gaspésie 
 

 Mario Déraspe 
 

 Pêcheur côtier, 
L’Étang-du-Nord, Îles-de-la-Madeleine 
 

 Jean-Pierre Element  Pêcheur semi-hauturier, 
Sept-Îles, Haute et Moyenne Côte-Nord 
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Au cours du dernier exercice, le conseil 

d’administration du BAPAP a tenu deux 

réunions. 

 
Les ordres du jour des réunions du conseil 

d’administration sont principalement orientés 

vers l’application du Règlement en plus des 

sujets concernant l’administration des 

affaires courantes et financières du Bureau. 

De plus, les sujets particuliers suivants 

furent entre autres traités : 

- L’harmonisation des exigences 

BAPAP-MPO; 

- La vérification de conformité exigée 

par les programmes du ministère de 

l’Agriculture, des Pêcheries et de 

l’Alimentation du Québec aux 

entreprises de pêche qui demandent 

une aide financière à l’acquisition 

d’un permis ou pour des réparations 

au bateau. 

- L’évolution du dossier d’accréditation des 

chasseurs de phoque; 

- La formation des pêcheurs et des aides-

pêcheurs; 

- Le règlement sur la Reconnaissance de la 

compétence professionnelle des pêcheurs 

et des aides-pêcheurs; 

- Les nouvelles exigences de Transports 

Canada; 

- La préparation pour la participation à titre 

d’exposant au colloque du Comité 

permanent sur la sécurité des bateaux de 

pêche du Québec. 

 
Les administrateurs participent assidûment aux 

réunions du conseil. Les séances de la dernière 

année sont présentées dans le tableau ci-après. 

 

 
 
 

 
 Calendrier des séances du conseil d’administration - année 2012 

 
 

Date Rencontre Lieu 

9 mars 2012 Rencontre du conseil d’administration  Gaspé 

31 octobre 2012 Rencontre du conseil d’administration Québec Ta
bl

ea
u

 1
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La permanence 
 
Les bureaux administratifs du BAPAP sont 

situés à Grande-Rivière, en Gaspésie, dans des 

locaux loués de l’École des pêches et de 

l’aquaculture du Québec, campus du Cégep de 

la Gaspésie et des Îles.  

 
La préparation et le suivi des réunions du 

conseil d’administration, l’application de la 

réglementation, les représentations et les 

tâches administratives et de secrétariat étaient 

assurées par deux employés permanents 

jusqu’au 31 octobre 2012. Une employée à 

temps plein assure désormais le suivi de ces 

dossiers. 

 
Une employée supplémentaire a collaboré à la 

mise à jour des livrets avant le début de la 

saison de pêche pour ceux dont le dossier était 

complet. 

 

Les activités du BAPAP 
 
Ce chapitre résume les principales activités 

réalisées par le BAPAP au cours de la dernière 

année. 

 

L’application et l’interprétation du Règlement 
 
Le Règlement doit être appliqué à plusieurs 

personnes et situations, avec cohérence et en 

toute transparence.  Pour ce faire, le conseil 

d’administration et le personnel comptent sur la 

collaboration du MPO pour le transfert 

d’information permettant la tenue à jour des 

dossiers des pêcheurs et des aides-pêcheurs 

qui l’ont préalablement autorisé.  Une 

collaboration similaire d’échange de 

renseignements se continue avec le ministère 

de l’Agriculture, des Pêcheries et de 

l’Alimentation du Québec (MAPAQ) pour 

l’application de ses programmes d’aide. 

 
La formation professionnelle requise par le 

Règlement peut faire l’objet d’une exemption 

par le conseil d’administration du BAPAP aux 

conditions suivantes si le titulaire d’un certificat 

de pêcheur ou d’aide-pêcheur : 

- adresse une demande écrite au BAPAP; 

- est âgé de 50 ans ou plus; 

- a au moins 10 ans d’expérience comme 

pêcheur ou aide-pêcheur; 

- est jugé incapable de rencontrer les 

préalables exigés pour l’accès à la 

formation. 
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Cette exemption ne vaut que pour la formation 

exigée par ce règlement et ne s’applique pas 

aux mises à jour exigées par d’autres instances 

qui ont juridiction sur les pêches. 

 
Depuis la publication du Règlement, le Bureau a 

reçu 386 demandes d’exemption; de celles-ci, 

350 répondaient aux conditions et furent 

acceptées alors que 36 ont été refusées. Au 

cours de 2012, aucune nouvelle demande n’a 

été formulée. 

 
L’enregistrement et l’émission des certificats 
 
Le tableau et les graphiques qui suivent 

démontrent la situation actuelle, comparative 

et évolutive des enregistrements et de 

l’émission des certificats selon le statut des 

travailleurs de la capture et par région maritime 

au 15  juin de chaque année. 

 

Selon le tableau 2, 1 830 personnes ont payé 

les droits en date du 15 juin 2013. De ce 

nombre, 1 728 certificats ont été émis ou 

renouvelés alors que 102 demandes 

d’accréditation étaient en attente en raison d’un 

ou plusieurs éléments manquants au dossier. 

Les capitaines propriétaires représentent 48 % 

des certificats émis. 

 
Entre 2003 et 2013, on remarque une 

diminution du nombre total de certificats émis. 

La délivrance des certificats de pêcheurs semble 

plus stable pour la même période que pour les 

certificats d’aides-pêcheurs qui sont en 

diminution de 58 %. Pour ce qui est des 

certificats d’apprentis pêcheurs, le nombre émis 

a augmenté en 2010 et tend à se stabiliser les 

années suivantes. 

 
Enregistrements pour la saison 2013 

       

Régions Pêcheurs 
titulaires de 

permis 

Pêcheurs Aides-
pêcheurs 

Apprentis 
pêcheurs 

Dossiers 
incomplets 

Total 

Bas-Saint-Laurent 24 6 12 8 4 54 

Gaspésie 246 79 137 83 28 573 

Îles-de-la-Madeleine 317 93 159 101 36 706 

Côte-Nord 233 10 118 87 33 481 

Autres 5 2 4 4 1 16 

Total : 825 190 430 283 102 1 830 
 

Ta
bl

ea
u

 2
 

Données au 15 juin 2013  



Graphique 1 : Émission des certificats, par région, selon la catégorie, 
 au cours des saisons 2003 à 2013 
 
 
 
 

Pêcheur Aide-pêcheur Apprenti pêcheur

718

568

471

63
50

15

448

670

545

14

450

52

688693
721

664

89104

18

572

786

515

652

746

581

422

484

746742

894

121

830

1612 12

544
572

14

121

13
66

15
74

16

486
440 443

581

829

79

782

949

1024

16
75

0

200

400

600

800

1000

1200

N
om

br
e 

d'
en

re
gi

st
re

m
en

ts

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s  
B

as
-S

ai
nt

-L
au

re
nt

 
G

as
pé

si
e 

Île
s-

de
-la

-M
ad

el
ei

ne
 

C
ôt

e-
N

or
d 

A
ut

re
s  

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s  
B

as
-S

ai
nt

-L
au

re
nt

 
G

as
pé

si
e 

Île
s-

de
-la

-M
ad

el
ei

ne
 

C
ôt

e-
N

or
d 

A
ut

re
s  

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s  
B

as
-S

ai
nt

-L
au

re
nt

 
G

as
pé

si
e 

Île
s-

de
-la

-M
ad

el
ei

ne
 

C
ôt

e-
N

or
d 

A
ut

re
s  

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s 

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s 

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s 

B
as

-S
ai

nt
-L

au
re

nt
 

G
as

pé
si

e 
Île

s-
de

-la
-M

ad
el

ei
ne

 
C

ôt
e-

N
or

d 
A

ut
re

s  
B

as
-S

ai
nt

-L
au

re
nt

 
G

as
pé

si
e 

Île
s-

de
-la

-M
ad

el
ei

ne
 

C
ôt

e-
N

or
d 

A
ut

re
s  

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013



 

BAPAP • Rapport annuel 2012 11

  
Graphique 2 : Évolution de l’émission des certificats par catégorie dans 
 la pêche commerciale au cours des saisons 2003 à 2013 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 3 : Catégories de certificats 
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La formation professionnelle 

 

 
La reconnaissance de la compétence 

professionnelle, la mise à jour des 

connaissances et habiletés et la formation des 

nouveaux arrivants sont les facteurs 

déterminants de développement et de 

compétitivité des industries. 

 
Dans le secteur de la capture de l’industrie des 

pêches, en tenant compte de l’isolement des 

pêcheurs et de leur répartition dans plusieurs 

territoires maritimes du Québec, les défis à 

relever sont importants mais non 

insurmontables.  Avec l’adoption du Règlement 

en 2001, des budgets et des efforts importants 

furent dégagés pour offrir la formation et la 

mise à jour des connaissances à tous les 

travailleurs de la mer qui voulaient maintenir 

leur statut.  Le Comité sectoriel de main-

d’œuvre des pêches maritimes a coordonné et 

planifié l’offre de formation avec les institutions 

de formation des régions maritimes. 

 
L’École des pêches et de l’aquaculture du 

Québec de même que la Commission scolaire 

des Îles sont mises à contribution pour réaliser 

la mission du BAPAP. 

 
Ces efforts pour se conformer aux exigences 

minimales de formation, autant pour les 

pêcheurs et les aides-pêcheurs que pour les 

nouveaux arrivants, furent déployés avec 

l’objectif qu’à terme, selon un échéancier fixé, 

ces exigences seraient requises pour l’accès à 

la ressource sous juridiction du MPO. 

 
Des démarches nombreuses au cours des 

dernières années n’ont pas encore permis 

l’application et le respect de ces exigences de 

formation pour l’exercice des métiers de 

pêcheur ou d’aide-pêcheur. 

 
Les efforts de formation ont certainement 

donné des résultats difficilement mesurables 

pour les pêcheurs, les aides-pêcheurs et les 

apprentis pêcheurs mais ils n’ont pas abouti 

comme prévu à la structuration et à la 

reconnaissance de la profession puisqu’aucune 

exigence n’est requise pour participer à la 

capture du poisson en mer sauf pour les permis 

de pêche émis par le MPO et les certificats de 

navigation exigés par Transports Canada. 
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La formation offerte depuis 2001 a contribué à 

préparer plus adéquatement l’industrie de la 

capture à la nouvelle réglementation de 

Transports Canada qui est et sera appliquée 

totalement à l’ensemble des flottilles d’ici 

2016. Sans cette formation, l’industrie de la 

capture n’aurait pu répondre à ces nouvelles 

exigences. De plus, les accidents dénombrés 

depuis quelques années font en sorte que la 

CSST et le BST exigeront davantage de 

formation en sécurité du travail à bord des 

bateaux. 

 
Le BAPAP souhaite que le MPO harmonise ses 

exigences avec celles de la réglementation sur 

la reconnaissance de la compétence 

professionnelle au Québec pour tous les 

pêcheurs et les aides-pêcheurs qui participent à 

la capture dans les pêches commerciales. Le 

MPO a appuyé d’une certaine façon le Bureau 

d’accréditation de Terre-Neuve. En effet, les 

permis de capture du MPO ne sont délivrés aux 

détenteurs de permis seulement si ces derniers 

se sont inscrits et enregistrés au Professional

Fish Harvesters Certification Board (PFHCB). 

 
Depuis quelques années, pour souligner les 

efforts soutenus des élèves ayant terminé la 

formation Pêche professionnelle, le conseil 

d’administration remet gratuitement un 

certificat d’enregistrement à chacun des 

finissants  en  pêche. Ce  certificat est  valide 

 pour la saison de pêche subséquente à l’année 

d’obtention du diplôme. Ce prix est présenté à 

l’occasion du gala des finissants organisé par 

les établissements d’enseignement. 

 
L’information aux pêcheurs et aux aides-
pêcheurs 
 
Les membres du conseil d’administration du 

BAPAP maintiennent un lien privilégié avec les 

organismes représentatifs des pêcheurs et des 

aides-pêcheurs.  Ce lien permet d’acheminer 

l’information aux membres de ces organisations 

tout en permettant le retour de leurs 

commentaires, réactions et suggestions au 

conseil pour étude et prise en compte. 

 
De plus, le BAPAP adresse annuellement au 

moins une correspondance à chacun des 

pêcheurs et des aides-pêcheurs répertoriés pour 

la mise à jour de son dossier de formation et 

d’expérience et pour l’enregistrement 

nécessaire à l’émission de son certificat de 

compétence.  C’est aussi l’occasion d’y joindre 

des informations pertinentes. Les employés du 

BAPAP sont également toujours disponibles et 

reçoivent continuellement les commentaires 

des travailleurs de la mer et d’autres 

intervenants du secteur à son siège social; ils 

répondent constamment aux demandes 

adressées par correspondance, par 

communications téléphoniques ou électro-

niques. 
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Le site internet du BAPAP La représentation 
 
Le BAPAP a maintenant son site internet 

auquel vous pouvez accéder à l’adresse 

suivante : 

 

www.bapap.qc.ca 
 

 

 

 

 
 

 

 

On y retrouve principalement l’historique de la 

professionnalisation des pêcheurs et des 

aides-pêcheurs du Québec, la loi sur le Bureau 

d’accréditation des pêcheurs et des aides-

pêcheurs du Québec, le Règlement sur la 

reconnaissance de la compétence 

professionnelle des pêcheurs et des aides-

pêcheurs, la formation requise pour les 

titulaires de certificats de même que des 

statistiques. 

 
Des formulaires sont également disponibles 

pour les personnes qui désirent faire une toute 

première demande de certificat ou encore pour 

ceux dont le dossier ne requière qu’une mise à 

jour annuelle. 

 
Dans le cadre de sa mission et pour permettre 

l’aboutissement des dossiers prioritaires 

décidés par le conseil d’administration, le 

BAPAP assure des représentations jugées 

pertinentes. Au cours de la dernière année, le 

BAPAP a répondu aux invitations suivantes : 

 
Comité directeur sur la chasse au phoque 
 
Au cours des deux dernières années, le comité 

directeur a travaillé activement à ce que les 

chasseurs de phoque comprennent les principes 

de la chasse sans cruauté et en soient 

conscients. Il a travaillé à l’élaboration de la 

méthode d’abattage en trois étapes de même 

qu’à son enseignement aux chasseurs de 

phoque. 

 
La méthode d’abattage en trois étapes pour la 

chasse au phoque est une approche 

scientifique qui a été conçue pour veiller à ce 

que l’animal soit tué rapidement et sans 

cruauté. 

 
À compter de 2014, la formation sur la 

méthode d’abattage en trois étapes (d’une 

durée d’environ 3 heures) sera obligatoire pour 

obtenir ou renouveler un permis commercial de 

chasse au phoque. 

 

 

 
 

 
 




